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CHAPITRE  1 : ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 
 
 
SECTION  1 :  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
 
1. TITRE DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement s’intitule « Règlement de lotissement de la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu no. 
349-07». 

 
 
2. TERRITOIRE ASSUJETTI 

 
Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu. 

 
 

3. PERSONNES TOUCHÉES PAR CE RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement touche toute personne morale de droit public ou de droit privé et tout particulier. 
 
 
4. DOMAINE D'APPLICATION 
 

Le présent règlement s'applique aux normes encadrant la réalisation d’opérations cadastrales sur le territoire. 
 
 
5. LOIS ET RÈGLEMENT 

 
Aucun article du présent règlement ne peut avoir comme effet de soustraire toute personne à l’application d’une 
loi édictée par le gouvernement du Canada ou du Québec ou d’un règlement adopté sous leur autorité. 

 
 
6. RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS ABROGÉS 
 

Le règlement remplace tout règlement ou toute disposition de règlement régissant le lotissement et plus 
particulièrement le règlement numéro 198-92 et ses modifications. 
 
Est également remplacée toute autre disposition d'un règlement antérieur incompatible avec une disposition du  
présent règlement. 

 
 

7. INTERPRÉTATION DES TABLEAUX 
 

Les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles ou formes d’expressions autres que le texte proprement dit, 
contenus ou auxquels il est référé dans le présent règlement, en font partie intégrante à toute fin que de droit.  
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8. INTERPRÉTATION  DU TEXTE 
 

1o  En cas d’incompatibilité entre le texte et le titre, le texte prévaut;  
 
2o En cas d’incompatibilité entre le texte et toute forme d’expressions, à l’exception des grilles de 

spécification, le texte prévaut; 
 
3o  En cas d’incompatibilité entre un tableau et un graphique, les données du tableau prévalent. 
 
4o  En cas d'incompatibilité entre deux dispositions à l'intérieur de ce règlement ou dans ce règlement et un 

autre règlement, la disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 
  
5o  En cas d’incompatibilité entre une disposition restrictive ou prohibitive contenue dans ce règlement et toute 

autre disposition restrictive ou prohibitive contenue dans le présent règlement ou tout autre règlement 
municipal, la disposition la plus restrictive ou prohibitive s’applique. 

 
 
 

9. TERMINOLOGIE 
 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, tout mot ou 
expression a le sens qui lui est attribué à l’article 9 du règlement sur les permis et certificats # 350-07. Si un 
mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini dans cet index, il s’entend dans son sens commun défini 
au dictionnaire. 

 
 
 
10. UNITÉ DE MESURE 

 
Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont exprimées dans le Système international 
d’unités (SI). 

 
 
 
11.  VALIDITÉ 

 
Le conseil adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, article par article, alinéa 
par alinéa, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe, de manière à ce que, si un 
chapitre, un article, un alinéa, un paragraphe ou un sous-paragraphe de ce règlement était ou devait être un jour 
déclaré nul, toutes les autres dispositions de ce règlement demeurent en vigueur. 

 
 
 

12. RENVOIS 
 

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils 
s’étendent à toute modification que pourrait subir un autre règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement 
à l’entrée en vigueur du règlement. 
 
 
 

13.  ENTRÉE EN VIGUEUR ET AMENDEMENTS 
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Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et ne peut être modifié ou abrogé que par la 
procédure établie par celle-ci. 

 SECTION 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
 

14.  APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

L'application du présent règlement relève du fonctionnaire désigné par la Municipalité.  Un représentant ayant 
les mêmes pouvoirs et devoirs peut être désigné par résolution du conseil municipal.   
 
 

15. CONTRAVENTIONS ET SANCTIONS 
 

Quiconque contrevient à une disposition des règlements d’urbanisme ou permet une telle contravention 
commet une infraction et est passible d’une amende minimale de deux cent dollars (200,00$) s’il s’agit d’une 
personne physique, et d’une amende minimale de cinq cent dollars (500,00$) si le contrevenant est une 
personne morale.  
 
L’amende maximale pour une première offense ne peut excéder mille dollars (1000,00$) si le contrevenant 
est une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale, l’amende maximale ne peut excéder deux mille 
dollars (2000,00$).  
 
En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende minimale de cinq cent dollars (500,00$) s’il 
s’agit d’une personne physique, et d’une amende minimale de mille dollars (1000,00$) s’il s’agit d’une 
personne morale.  
 
L’amende maximale en cas de récidive ne peut excéder deux mille dollars (2000,00$) si le contrevenant est 
une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale, l’amende maximale ne peut excéder quatre mille 
dollars (4000,00$).  
 
Toute infraction continue à une disposition des règlements d’urbanisme constitue, jour par jour, une infraction 
séparée et distincte. 
 
En plus des recours prévus au présent article, le Conseil peut, aux fins de faire respecter les dispositions du 
présent règlement, exercer tout autre recours de nature civile ou pénale et tous les recours prévus par la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 

 
 
 
16. INITIATIVE D'UNE MODIFICATION AU PRÉSENT RÈGLEMENT 
 

L'initiative d'une modification au présent règlement peut être le fait d'un contribuable, de l'officier responsable, 
du comité consultatif d'urbanisme ou du conseil. 

 
Lorsqu'un contribuable désire faire modifier le présent règlement, il doit présenter sa demande par écrit à 
l'officier responsable en expliquant les motifs de sa requête. 

 
Ladite demande sera étudiée par l’officier responsable qui la transmettra au comité consultatif d'urbanisme 
qui examinera la demande et fera une recommandation au conseil. 
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Le conseil, s'il est satisfait de la recommandation du comité consultatif d'urbanisme et s'il le juge à propos, 
entreprendra le processus de modification au règlement, conformément aux dispositions de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme. 
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CHAPITRE  2 : NORMES DE LOTISSEMENT 
 
 
SECTION 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
17. OPÉRATION CADASTRALE REQUISE PRÉALABLEMENT À L’OBTENTION DE CERTAINS 

PERMIS 
 

Aucun permis de construction ne peut être accordé pour un nouveau bâtiment principal, une relocalisation de 
bâtiment, un agrandissement, un bâtiment annexe ou un bâtiment accessoire dont la superficie au sol excède 
20 mètres carrés si le terrain sur lequel ledit ouvrage est projeté ne constitue pas un ou plusieurs lots distincts. 

 
Aucun changement d’usage ne peut être accordé si le terrain sur lequel il se situe ne constitue pas un ou 
plusieurs lots distincts. 
 
 

 
18. CAS D’EXCEPTION 

 
Les dispositions de l’article 18 ne s’appliquent pas aux usages ou aux bâtiments utilisés à des fins agricoles, 
aux nouvelles résidences rattachées à une ferme ni aux bâtiments reconstruits sur leurs mêmes fondations suite 
à un sinistre. 

 
 

 
19. PROCÉDURE D’APPROBATION D’UNE OPÉRATION CADASTRALE  

 
Quiconque désire effectuer une opération cadastrale doit au préalable : 
 
 Soumettre un plan d’opération cadastrale préparé par un arpenteur-géomètre et précisant la description 

technique et les coordonnées géodésiques des lots ou parties de lots faisant l’objet de ladite opération. 
 

 Acquitter le paiement des taxes municipales impayées; 
 

 Fournir, s’il y a lieu, un engagement à céder gratuitement et libre de toute hypothèque et privilège l’assiette 
des rues proposées, les passages pour piétons, les servitudes requises pour les services publics et toute 
autre portion de terrain à caractère public à travers une promesse de cession notariée cosignée par la 
municipalité aux frais du cédant. 
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20. ENREGISTREMENT DE L’OPÉRATION CADASTRALE 
 

Seul  le permis de lotissement constitue une autorisation de soumettre toute opération cadastrale au ministère 
des Ressources naturelles et de la Faune en vertu de la Loi sur le cadastre (L.R.Q., c.C-1) ou des articles 
3021, 3029, 3043 et 3045 du Code civil du Québec. 
 
Si entre la délivrance du permis de lotissement et le dépôt du plan au ministère des Ressources naturelles et 
de la Faune le requérant procède à des changements au niveau des numéros de lots attribués, la municipalité 
doit en être informé et obtenir une copie du nouveau plan dans les 7 jours suivant la date desdits changements.   
 
Si ces changements surviennent suite à l’enregistrement de l’opération cadastrale auprès du ministère, une 
nouvelle demande de permis de lotissement doit être présentée au fonctionnaire désigné et les frais inhérents 
doivent être perçus par la municipalité. 
 
Tout plan d’opération cadastrale non enregistré au ministère des Ressources naturelles et de la faune dans les 
6 mois de la délivrance du permis de lotissement devient nul et sans effet.  Le requérant doit alors en aviser le 
fonctionnaire désigné et soumettre une nouvelle demande de permis de lotissement à la municipalité s’il désire 
enregistrer ladite opération cadastrale. 
 
 
 

21. EFFET DE L’APPROBATION D’UNE OPÉRATION CADASTRALE 
 

L’émission d’un permis de lotir a pour seul effet d’autoriser le dépôt pour inscription au cadastre officiel d’un 
plan approuvé en vertu du présent règlement. 
 
Un plan d’opération cadastrale ne peut être approuvé s’il contrevient à une disposition du présent règlement 
et tout permis de lotir qui ne serait pas entièrement conforme audit règlement est nul et sans effet. 
 
L’émission d’un permis de lotir ou l’approbation d’une opération cadastrale n’entraîne aucune obligation 
d’émettre un permis de construire, d’afficher, d’occuper, d’installer ou d’approuver l’installation de services 
d’aqueduc et d’égouts, d’accepter la cession ou l’achat des rues publiques ou autre portion de terrain à 
caractère public apparaissant au plan, ni de décréter l’ouverture de ces rues, ni d’en prendre à sa charge les 
frais de construction et d’entretien, ni d’en assurer les responsabilités civiles. 

 
 
 
22. DISPOSITION PARTICULIÈRE APPLICABLE À LA ZONE AGRICOLE PERMANENTE 
 

À l’intérieur de la zone agricole permanente, aucun plan d’opération cadastrale visant le morcellement d’une 
terre agricole à des fins d’aliénation ne peut être approuvé à moins qu’il n’ait fait l’objet d’une autorisation ou 
d’une déclaration de la Commission de protection du territoire agricole du Québec à cet effet conformément 
à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles du Québec et aux règlements édictés sous son 
empire. 
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23. DISPOSITION PARTICULIÈRE APPLICABLE AUX LOTS SITUÉS DANS PLUS D’UNE ZONE 
 

Lorsqu’un lot est compris dans plus d’une zone et que les exigences en regard de la superficie minimale ou 
des dimensions minimales des lots sont différentes d’une zone à l’autre, ce lot doit avoir la superficie et les 
dimensions conformes aux exigences les plus élevées. 
 

 
 
SECTION 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AU TRACÉ DES RUES 

 
24. TRACÉ DES VOIES DE CIRCULATION EN FONCTION DU MILIEU NATUREL ENVIRONNANT  

 
a) Le tracé des voies de circulation doit éviter : 
 
 les boisés existants; 
 les alignements d’arbres; 
 les tourbières; 
 les terrains marécageux; 
 tout terrain impropre au drainage ou exposé aux inondations; 
 les affleurements rocheux; 
 tout terrain qui n’offre pas une épaisseur suffisante de dépôts meubles ou de roches friables pour qu’on 

puisse y creuser à un coût raisonnable, les tranchées nécessaires au passage des infrastructures 
municipales. 

 
b) Par l'entremise de l'article 115, 2e et 5e alinéa de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, toutes nouvelles 
rues, ruelles, publiques ou privées devront être canalisées principalement vers le réseau routier local. 

 
 
 

25. TRACÉ DES VOIES DE CIRCULATION EN FONCTION DES COURS D’EAU  
 

a) L’emplacement d’une voie de circulation doit être à une distance minimale de : 
 
 45 mètres de la ligne naturelle des hautes eaux d’un cours d’eau où les terrains sont desservis par un 

réseau d’aqueduc et d’égouts. 
 
 75 mètres de la ligne naturelle des hautes eaux d’un cours d’eau où les terrains sont partiellement ou 

non desservis par un service d’aqueduc et d’égout. 
 
b) Sont non assujettis au présent article : 
 
 Les tronçons requis pour le raccordement de routes existantes; 
 les voies de circulation conduisant à un quai ou à un pont; 
 les rues publiques et privées existantes au 19 janvier 1983. 
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26. TRACÉ DES VOIES DE CIRCULATION DANS LA RIVE ET À L’INTÉRIEUR DE LA PLAINE 
INONDABLE 

 
À l’intérieur de la plaine inondable aucune nouvelle rue n’est autorisée. 
 
 

27. EMPRISE DES RUES 
 

Toute nouvelle rue publique doit avoir une emprise minimale de 15 mètres. 
 
 
 
28. VISIBILITÉ 

 
 Toute intersection sur une rue de 20 mètres d’emprise ou plus, doit bénéficier d’un champ de visibilité de 

60 mètres minimum de toute intersection. 
 
 Toute intersection sur une rue de 15 mètres d’emprise, doit bénéficier d’un champ de visibilité de 35 mètres 

minimum. 
 
 Aucune courbe de rayon intérieur inférieure à 90 mètres n’est autorisée à moins de 35 mètres d’une 

intersection. 
 
 
 
29. CULS-DE-SAC 

 
Tout cul-de-sac doit être terminé par un cercle de virage ayant 20 mètres de rayon minimum à l’intérieur 
duquel il sera possible d’aménager un îlot de verdure si la largeur libre de l’emprise n’y est pas réduite à moins 
de 8 mètres.  

 
 
 
30. PROCÉDURE DE CESSION À LA MUNICIPALITÉ DE RUES ET CHEMINS PRIVÉS EXISTANTS 
 

La cession à la municipalité des rues et chemins privés existants doit se faire selon les conditions suivantes : 
 

a) Le tracé des voies de circulation doit être conforme aux dispositions prévues à cet effet dans la 
réglementation municipale. 

 
b) Le tracé des voies de circulation lors de l’aménagement d’un nouveau développement doit être réalisé, de 

façon à utiliser l’emprise des services d’utilité publique en place. 
 

c) Toute rue publique cédée ou soumise pour approbation doit avoir fait l’objet d’une opération cadastrale 
lui attribuant un ou plusieurs numéro(s) de lot distinct. 

 
d) Toute rue publique cédée ou soumise pour approbation doit être cédée à titre gratuit ou pour une valeur 

nominale à la municipalité; 
 

e) Tout projet de construction de rue doit faire l’objet d’un rapport spécifiant l’état de l’infrastructure, la 
composition du chemin, les caractéristiques pertinentes de pente, cambrure et égouttement. 
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f) L’égouttement du chemin doit être assuré par des fossés ayant la pente et la capacité requise pour parer à 
des orages violents. 

 
g) Les drains requis sous le chemin pour la traverse des fossés devront avoir les pentes et dimensions requises 

pour drainer les fossés qui s’y déversent. 
 

h) Les ponceaux devront avoir la stabilité et la résistance voulue pour supporter les charges maximales que 
le chemin devra supporter et ce, conformément aux plans et devis préparés par un membre qualifié de 
l’Ordre des ingénieur du Québec si nécessaire. 

 
i) La rue doit être piquetée par un arpenteur-géomètre. 

 
j) La Municipalité doit être avertie au moins sept (7) jours avant le début des travaux de construction d’une 

rue afin qu’il puisse faire les inspections avant et pendant la construction. 
 
 
31. RESPONSABILITÉ DE LA MUNICIPALITÉ ENVERS LES CHEMINS PRIVÉS ET LES RUES NON 

CÉDÉES 
 
La Municipalité n’est pas tenue, si elle ne le juge pas à propos, d’accepter la cession de l’assiette des rues 
proposées, ou de toute autre portion de terrain à caractère public. 

 
 
32. SENTIERS POUR PIÉTONS 
 

Il est loisible au Conseil d’exiger des sentiers pour piétons d’une largeur minimum de 3 mètres (10 pieds) 
partout où il le juge nécessaire pour favoriser la circulation des piétons et leur permettre l’accès aux édifices 
publics, aux terrains de jeux et aux parcs. 

 
 
33. LA LONGUEUR DES ÎLOTS 
 

La longueur d’un îlot ne devrait pas être supérieure à 365 mètres (1 200 pieds). Cette distance peut être portée 
à 488 mètres (1 600 pieds) si un sentier pour piétons, d’une largeur minimal de 3 mètres (10 pieds) est prévu 
vers le milieu de l’îlot pour permettre un accès direct à une rue voisine. 

 
 
34. LARGEUR DES ÎLOTS 
 

La largeur des îlots destinés à la construction d’habitation doit être suffisante pour permettre deux (2) rangées 
de lots adossées; cette largeur doit correspondre à deux (2) fois la profondeur minimum des lots. 
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SECTION 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DIMENSIONS DES LOTS 
 
35. LOTS CONSIDÉRÉS DESSERVIS 
 

Un lot est considéré partiellement desservi ou desservi si le règlement décrétant l’installation des services 
d’aqueduc et/ou d’égout est en vigueur au moment de l’émission du permis de lotissement. 
 
Dans le cas des réseaux privés d’aqueduc et/ou d’égout sanitaire, les lots sont considérés partiellement desservi 
ou desservis si : 
 
 l’autorisation du Ministère du développement durable, de l’environnement et des parcs pour la 

construction desdits réseaux est accordée; 
 
 le permis de la municipalité pour la construction desdits réseaux est accordé; 
 
 les travaux de construction ont débutés et doivent être terminés dans les 6 mois suivants l’émission 

du permis de lotissement. 
 
 
36. TABLEAU DES DIMENSIONS ET SUPERFICIES MINIMALES DES TERRAINS  
 

TYPE DE TERRAIN 
SUPERFICIE 
MINIMALE 

(mètres carrés) 

LARGEUR 
MINIMALE 

(mètres) 

PROFONDEUR 
MINIMALE 

(mètres) 
Terrain non desservi  
 

 situé en partie ou entièrement à moins de 100 
mètres d'un cours d'eau 

 
 situés entièrement à plus de 100 mètres d’un 

cours d’eau 
 

 
4 000 m2 

 
 

3 000 m2 
 

50 m 
 
 

50 m 

75 m 
 
 

60 m 

Terrain partiellement desservi  
 

 situé en partie ou entièrement à moins de 100 
mètres d'un cours d'eau 

 
 situés entièrement à plus de 100 mètres d’un 

cours d’eau 
 

2 000 m2 
 
 

1 500 m2 

 
30 m 

 
 

25 m 
 

75 m 
 
 

60 m 

Terrain desservi  
 

 situé en partie ou entièrement à moins de 100 
mètres d'un cours d'eau 

 
 situés entièrement à plus de 100 mètres d’un 

cours d’eau 
 

 
Voir tableau des 
terrains desservis  

 
Voir tableau des 
terrains desservis 

 
Voir tableau des 
terrains desservis  

 
Voir tableau des 
terrains desservis 

 
45 m 

 
 

Voir tableau des 
terrains desservis 
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37. TABLEAU DES DIMENSIONS ET SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS DESSERVIS  
 

ZONE 
 

USAGE SUPERFICIE LARGEUR PROFONDEUR 

RÉSIDENTIELLE Habitation isolée max. 2 
logements 
 

265 m2 15 m 24 m 

 Habitation jumelée 
unifamiliale 
 

279 m2 8 m 24 m 

 Habitation en rangée 
 

149 m2 5 m 24 m 

 Habitation isolée max. 3 
logements 
 

557 m2 18 m 24 m 

 Habitation isolée 4 
logements 
 

650 m2 21 m 24 m 

 Habitation bifamiliale 
jumelée 
 

650 m2 21 m 24 m 

 Habitation isolée plus de 
4 loge. 
 

139 m2 
par loge. 

21 m 24 m 

 Maison mobile 
 

418 m2 12 m 27 m 

COMMERCIALE Commerce 
 

929 m2 30 m 30 m 

INDUSTRIELLE Industrie 
 

1 394 m2 30 m 46 m 

PUBLIQUE Public 
 

1 394 m2 30 m 46 m 

 
 
 

38. ABROGÉ (par le règlement 399-10)  
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SECTION 4 : LOTS ET TERRAINS DÉROGATOIRES 

 
39. DÉFINITION D’UN LOT DÉROGATOIRE 
 

Un lot dérogatoire est un lot dont la superficie ou l’une des dimensions n’est pas conforme à une disposition 
du présent règlement. 

 
 
 
40. EXISTENCE D’UN DROIT ACQUIS POUR UN LOT DÉROGATOIRE 
 

Un lot dérogatoire est protégé par droits acquis si au moment où il a été déposé au ministre responsable du 
cadastre il était conforme à la réglementation de lotissement alors en vigueur. 
 
 
 

41. DROITS ACQUIS AU LOTISSEMENT D’UN TERRAIN 
 

Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé pour le seul motif que la superficie ou les 
dimensions de ce terrain sont non-conformes au présent règlement si : 

 
 le 12 janvier 1983, ledit terrain formait un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre et 

que sa superficie et ses dimensions étaient alors conformes à la réglementation  alors en vigueur; 
 
 le 12 janvier 1983, un bâtiment principal était érigé sur ledit terrain conformément aux normes alors en 

vigueur ou en bénéficiant d’un droit acquis; 
 
 un seul lot par lot originaire résulte de l’opération cadastrale; 

 
 
 
42. SUBDIVISIONS DE TERRAINS OCCUPÉS PAR DEUX OU PLUSIEURS USAGES ET/OU BÂTIMENTS  

 
Lorsqu’une propriété est occupée par deux ou plusieurs usages et/ou bâtiments les subdivisions sont autorisées 
même si les opérations cadastrales qui en découlent sont dérogatoires si toutes les dispositions suivantes sont 
respectées : 

 
 la propriété pour lequel l’opération cadastrale est requise existait le 12 janvier 1983; 
 
 les services d’aqueduc et d’égouts desservent la propriété ou l’alimentation en eau potable et le traitement 

des eaux usées y sont conformes à la Loi sur la qualité de l’environnement et aux règlements édictés sous 
son empire.  

 
 chaque usage ou bâtiment est adjacent à une rue publique ou à une servitude dûment enregistrée, donnant 

accès à la voie publique 
 
 les opérations cadastrales effectuées n’ont pas pour effet de créer un ou des résidus de terrain de 

 dimensions ou superficies inférieures à celles exigées par le présent règlement. 
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43. MODIFICATION D’UN LOT DÉROGAROIRE 
 

La configuration d’un lot dérogatoire existant peut être modifiée si : 
 
 le lot existait avant l’entrée en vigueur du présent règlement; 

 
 la superficie résultante du lot dont la configuration est modifiée est supérieure ou égale à celle existante 

avant la modification; 
 
 un seul lot distinct par lot originaire résulte de l’opération cadastrale; 

 
 la modification à la configuration du lot dérogatoire n’a pas pour effet de rendre davantage dérogatoire un 

lot adjacent relativement à la superficie. 
 
 
 

 
SECTION 5 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SERVICES PUBLICS 
 
44. SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS DESTINÉS À CERTAINS SERVICES PUBLICS 
 

Malgré les dimensions minimales prescrites à la grille des usages, des normes et des dimensions de terrains, 
il est permis de réduire à 300 mètres carrés, la superficie minimale d’un terrain destiné à l’implantation d’un 
bâtiment nécessaire pour l’exploitation et l’entretien d’un réseau de gaz, d’électricité, de télécommunication, 
de câblodistribution ainsi que pour des fins municipales ou publiques ou pour des fins d’accès au public.  
Cependant, aucune installation septique ne pourra être aménagée sur ce terrain ainsi qu’à l’intérieur du 
bâtiment. 

 
 
45. SERVITUDES REQUISES POUR CERTAINS SERVICES PUBLICS 
 

Pour le réseau d’alimentation en électricité et les lignes téléphoniques, il doit être prévu des espaces d’au 
moins 1,53 mètres (5 pieds) de largeur de chaque côté des lignes arrières et des lignes latérales des terrains où 
le conseil le juge nécessaire. 
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46. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur, conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
Fait et adopté par le Conseil municipal de Saint-Blaise-sur-Richelieu le ____________2007. 
 
 
 
 
 
 
______________________________________   _______________________________________ 
           Ginette Bieri       Francine Milot 
                          Mairesse          Directrice générale et Secrétaire-trésorière 
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